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Résumé : 
Par  la  combinaison  de  différentes  techniques  ethnographiques,  la  thèse  analyse  le 

processus de politisation et de formation d’un espace politique local  à St-Laurent du Maroni 
(Guyane). A partir  d’une sociologie historique localisée du politique,  cette étude s’attache à la 
manière  dont  les  inégalités  sociales  et  raciales  produites  pendant  la  période  coloniale  se 
reproduisent et/ou se modifient dans les nouvelles institutions issues de la départementalisation.

La première partie de la thèse montre ainsi que la structure sociale sous-jacente à l’espace 
politique contemporain s’enracine bien dans les hiérarchies coloniales qui ont établi la domination 
des  Créoles  sur  les  Amérindiens  et  les  Noirs-marrons.  Mais  le  processus  d’accumulation  de 
ressources  qui  assure  la  domination  de  l’élite  politique  créole  contemporaine  est  néanmoins 
relativement  récent.  L’analyse  du  processus  de  spécialisation  politique  à  travers  l’apparition 
progressive de représentants sociaux et politiques permet ainsi de mettre en évidence la montée 
en puissance des classes moyennes créoles. Le niveau de diplôme, la compétence administrative 
et  l’affiliation  à  un parti  politique  viennent  en  effet  concurrencer  les  ressources  notabiliaires 
traditionnelles  de  la  grande  bourgeoisie  commerçante  créole  et  permettent  à  un  nouveau 
personnel politique créole d’établir des relations de clientèle avec les Amérindiens et les Noirs-
marrons. 

La descente à l’échelle micro (un village amérindien et l’entreprise politique de sa cheffe 
coutumière) dans la deuxième partie de la thèse permet d’appréhender l’hétérogénéité, la pluralité 
et l’entrecroisement des espaces où circulent les acteurs et des pratiques sociales dans lesquelles 
les activités politiques prennent sens. L’analyse de la constitution d’une entreprise de contestation 
de la  domination créole et  d’affirmation d’un pouvoir  local  à  travers  un processus complexe 
d’invention de la coutume met en lumière la manière dont cet espace politique spécifique est pris 
dans  des  légitimités  (l’autochtonie  et  l’autorité  fondée  sur  le  défrichement)  et  des  logiques 
(rivalités de voisinage, concurrence sur la terre et sur les pratiques collectives, opposition entre 
vieilles familles et nouveaux arrivants) propres. L’étude de cette entreprise permet également de 
démontrer la complexité des rapports de domination qui résultent de la combinaison de la classe, 
de la race et du genre et de leur redéfinition. 
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